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A. Dispositions contestées 

Loi n° 89-1009 du 31 décembre 1989 renforçant les garanties offertes aux 
personnes assurées contre certains risques 

 Article 31 

Créé par loi n°2010-1330 du 9 novembre 2010 - art. 26  
I.- Les organismes mentionnés à l'article 1er peuvent répartir les effets de l'article 18 de la loi n° 2010-1330 du 9 
novembre 2010 portant réforme des retraites sur le niveau des provisions prévues en application de l'article 7 de 
la présente loi au titre des contrats, conventions ou bulletins d'adhésion conclus au plus tard à la date de 
promulgation de la loi n° 2010-1330 du 9 novembre 2010 précitée, sur une période de six ans au plus à compter 
des comptes établis au titre de l'exercice 2010. 
A la clôture des comptes de l'exercice 2010, le niveau des provisions ne peut être inférieur à celui qui résulterait 
d'un provisionnement intégral des engagements jusqu'à l'âge mentionné à l'article L. 351-1 du code de la 
sécurité sociale dans sa version en vigueur au 1er janvier 2010, ainsi que, pour les assurés de la génération 1951, 
d'un provisionnement intégral des engagements correspondants jusqu'à l'âge prévu au même article pour cette 
génération. 
A compter de la clôture des comptes de l'exercice 2011, le niveau des provisions doit être constitué au moins 
linéairement.  
En cas de résiliation ou de non-renouvellement d'un contrat, d'une convention ou d'un bulletin d'adhésion 
pendant la période transitoire mentionnée au premier alinéa, l'organisme assureur poursuit le versement des 
prestations immédiates ou différées, acquises ou nées au jour de la résiliation ou du non-renouvellement ; dans 
ce cas, une indemnité de résiliation, égale à la différence entre le montant des provisions techniques permettant 
de couvrir intégralement les engagements en application de l'article 7 et le montant des provisions techniques 
effectivement constituées en application des trois premiers alinéas du présent I, au titre des incapacités et 
invalidités en cours à la date de cessation du contrat, de la convention ou du bulletin d'adhésion, est due par le 
souscripteur.  
Toutefois, cette indemnité n'est pas exigible si l'organisme assureur ne poursuit pas le maintien de cette 
couverture alors qu'un nouveau contrat, une nouvelle convention ou un nouveau bulletin d'adhésion est souscrit 
en remplacement du précédent et prévoit la reprise intégrale, par le nouvel organisme assureur, des engagements 
relatifs au maintien de la garantie incapacité de travail-invalidité du contrat, de la convention ou du bulletin 
d'adhésion initial ; dans ce cas, la contre-valeur des provisions effectivement constituées au titre du maintien de 
cette garantie est transférée au nouvel organisme assureur.  
II.-Les organismes mentionnés à l'article 1er peuvent répartir les effets de l'article 18 de la loi n° 2010-1330 du 9 
novembre 2010 précitée sur le niveau des provisions prévues en application de l'article 7-1 de la présente loi, au 
titre des contrats, conventions ou bulletins d'adhésion conclus au plus tard à la date de promulgation de la loi n° 
2010-1330 du 9 novembre 2010 précitée sur une période de six ans au plus à compter des comptes établis au 
titre de l'exercice 2010. 
A la clôture des comptes de l'exercice 2010, le niveau des provisions ne peut être inférieur à celui qui résulterait 
d'un provisionnement intégral des engagements jusqu'à l'âge prévu à l'article L. 351-1 du code de la sécurité 
sociale dans sa version en vigueur au 1er janvier 2010, ainsi que, pour les assurés de la génération 1951, d'un 
provisionnement intégral des engagements correspondants jusqu'à l'âge prévu au même article pour cette 
génération. 
A compter de la clôture des comptes de l'exercice 2011, le niveau des provisions doit être constitué au moins 
linéairement.  
En cas de résiliation ou de non-renouvellement d'un contrat, d'une convention ou d'un bulletin d'adhésion 
pendant la période transitoire, l'organisme assureur maintient la couverture décès ; dans ce cas, une indemnité de 
résiliation, égale à la différence entre le montant des provisions techniques permettant de couvrir intégralement 
les engagements en application de l'article 7-1 à constituer et le montant de provisions techniques effectivement 
constituées en application des trois premiers alinéas du présent II, au titre des incapacités et invalidités en cours 
à la date de cessation du contrat, de la convention ou du bulletin d'adhésion, est due par le souscripteur.  
Toutefois, cette indemnité n'est pas exigible si l'organisme assureur ne poursuit pas le maintien de cette 
couverture alors qu'un nouveau contrat, une nouvelle convention ou un nouveau bulletin d'adhésion est souscrit 
en remplacement du précédent et prévoit la reprise intégrale, par le nouvel organisme assureur, des engagements 
relatifs au maintien de la garantie décès du contrat, de la convention ou du bulletin d'adhésion initial ; dans ce 
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cas, la contre-valeur des provisions effectivement constituées au titre du maintien de cette garantie est transférée 
au nouvel organisme assureur.  
III.- Un arrêté précise en tant que de besoin les modalités d'application du présent article. 
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B. Autres dispositions 

1. Code de la sécurité sociale 

 Article L.  161-17-2 

Créé par loi n°2010-1330 du 9 novembre 2010 - art. 18  
L'âge d'ouverture du droit à une pension de retraite mentionné au premier alinéa de l'article L. 351-1 du présent 
code, à l'article L. 732-18 du code rural et de la pêche maritime, au 1° du I de l'article L. 24 et au 1° de l'article 
L. 25 du code des pensions civiles et militaires de retraite est fixé à soixante-deux ans pour les assurés nés à 
compter du 1er janvier 1956.  
Cet âge est fixé par décret, de manière croissante à raison de quatre mois par génération et dans la limite de l'âge 
mentionné au premier alinéa du présent article, pour les assurés nés avant le 1er janvier 1956. 
 
NOTA :  
Loi n° 2010-1330 du 9 novembre 2010, article 118 II : Les dispositions de l'article 18 sont applicables aux 
pensions prenant effet à compter du 1er juillet 2011. 
 

 Article L. 351-1 

L'assurance vieillesse garantit une pension de retraite à l'assuré qui en demande la liquidation à partir de l'âge 
mentionné à l'article L. 161-17-2.  
Le montant de la pension résulte de l'application au salaire annuel de base d'un taux croissant, jusqu'à un 
maximum dit " taux plein ", en fonction de la durée d'assurance, dans une limite déterminée, tant dans le régime 
général que dans un ou plusieurs autres régimes obligatoires, ainsi que de celle des périodes reconnues 
équivalentes, ou en fonction de l'âge auquel est demandée cette liquidation.  
Si l'assuré a accompli dans le régime général une durée d'assurance inférieure à la limite prévue au deuxième 
alinéa, la pension servie par ce régime est d'abord calculée sur la base de cette durée, puis réduite compte tenu 
de la durée réelle d'assurance.  
Les modalités de calcul du salaire de base, des périodes d'assurance ou des périodes équivalentes susceptibles 
d'être prises en compte et les taux correspondant aux durées d'assurance et à l'âge de liquidation sont définis par 
décret en Conseil d'Etat.  
Les dispositions des alinéas précédents ne sauraient avoir pour effet de réduire le montant de la pension à un 
montant inférieur à celui qu'elle aurait atteint si la liquidation en était intervenue avant le 1er avril 1983, compte 
tenu de l'âge atteint à cette date. 
 
NOTA :  
Code de la sécurité sociale L357-4 : dispositions applicables dans le Haut-Rhin, le Bas-Rhin et la Moselle.  
 

 Article D. 161-2-1-9 

Créé par décret n°2010-1734 du 30 décembre 2010 - art. 1  
L'âge prévu au second alinéa de l'article L. 161-17-2 est fixé à :  
 
1° Soixante ans pour les assurés nés avant le 1er juillet 1951 ;  
 
2° Soixante ans et quatre mois pour les assurés nés entre le 1er juillet 1951 et le 31 décembre 1951 inclus ;  
 
3° Soixante ans et huit mois pour les assurés nés en 1952 ;  
 
4° Soixante et un ans pour les assurés nés en 1953 ;  
 
5° Soixante et un ans et quatre mois pour les assurés nés en 1954 ;  
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6° Soixante et un ans et huit mois pour les assurés nés en 1955 ;  
 
7° Soixante deux ans pour les assurés nés à compter du 1er janvier 1956. 
 
NOTA :  
Décret n° 2010-1734 du 30 décembre 2010 art. 11 : Ces dispositions sont applicables aux pensions prenant 
effet à compter du 1er juillet 2011. 
 

 

2. Loi n° 89-1009 du 31 décembre 1989 renforçant les garanties offertes aux 
personnes assurées contre certains risques.  

Titre Ier : Dispositions communes aux opérations mises en oeuvre par les entreprises régies par le code des 
assurances, par les institutions de prévoyance relevant du titre III du livre IX du code de la sécurité sociale et 
de la section 4 du chapitre II du titre II du livre VII du code rural et par les mutuelles relevant du code de la 
mutualité.  
 

 Article 1er 

Modifié par loi n°94-678 du 8 août 1994 - art. 14 JORF 10 août 1994  
Les dispositions du présent titre s'appliquent aux opérations ayant pour objet la prévention et la couverture du 
risque décès, des risques portant atteinte à l'intégrité physique de la personne ou liés à la maternité ou des 
risques d'incapacité de travail ou d'invalidité ou du risque chômage. 
Seuls sont habilités à mettre en oeuvre les opérations de couverture visées au premier alinéa les organismes 
suivants : 
a) Entreprises régies par le code des assurances ; 
b) Institutions de prévoyance relevant du titre III du livre IX du code de la sécurité sociale ; 
c) Institutions de prévoyance relevant de la section 4 du chapitre II du titre II du livre VII du code rural ; 
d) Mutuelles relevant du code de la mutualité. 
e) Organismes visés aux 1°, 2°, 3° de l'article L. 621-3 et aux articles L. 644-1 et L. 723-1 du code de la sécurité 
sociale pour les opérations mises en place dans le cadre des dispositions de l'article 41 de la loi n° 94-126 du 11 
février 1994 relative à l'initiative et à l'entreprise individuelle 
 
 
 
 

 Article 7 

Modifié par loi n°94-678 du 8 août 1994 - art. 14 JORF 10 août 1994  
Lorsque des assurés ou des adhérents sont garantis collectivement contre les risques portant atteinte à l'intégrité 
physique de la personne ou liés à la maternité, le risque décès ou les risques d'incapacité ou d'invalidité, la 
résiliation ou le non-renouvellement du contrat ou de la convention est sans effet sur le versement des 
prestations immédiates ou différées, acquises ou nées durant son exécution. Le versement des prestations de 
toute nature se poursuit à un niveau au moins égal à celui de la dernière prestation due ou payée avant la 
résiliation ou le non-renouvellement, sans préjudice des révisions prévues dans le contrat ou la convention. De 
telles révisions ne peuvent être prévues à raison de la seule résiliation ou du seul non-renouvellement. 
L'engagement doit être couvert à tout moment, pour tous les contrats ou conventions souscrits, par des 
provisions réprésentées par des actifs équivalents. 
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NOTA :  
Loi 89-1009 du 31 décembre 1989 art. 10 : les dispositions de l'article 7 sont d'ordre public et s'appliquent 
quelle que soit la loi qui régit le contrat. 
Loi 89-1009 du 31 décembre 1989 art. 29 VII : dérogation au second alinéa de l'article 7. 
 

 Article 7-1 

Créé par loi n°2001-624 du 17 juillet 2001 - art. 34  
Lorsque des assurés ou des adhérents sont garantis collectivement dans les conditions prévues à l'article 2, dans 
le cadre d'un ou de plusieurs contrats, conventions ou bulletins d'adhésion à un règlement comportant la 
couverture des risques décès, incapacité de travail et invalidité, la couverture du risque décès doit inclure une 
clause de maintien de la garantie décès en cas d'incapacité de travail ou d'invalidité. La résiliation ou le non-
renouvellement du ou des contrats, conventions ou bulletins d'adhésion à un règlement sont sans effet sur les 
prestations à naître au titre du maintien de garantie en cas de survenance du décès avant le terme de la période 
d'incapacité de travail ou d'invalidité telle que définie dans le contrat, la convention ou le bulletin d'adhésion 
couvrant le risque décès. 
Cet engagement doit être couvert à tout moment par des provisions représentées par des actifs équivalents. 
 
 
 

3. Loi n° 2010-1330 du 9 novembre 2010 portant réforme des retraites  

TITRE II : DISPOSITIONS APPLICABLES A L'ENSEMBLE DES REGIMES  
CHAPITRE IER : AGE D'OUVERTURE DU DROIT  

 Article 18 

Au début du paragraphe 2 de la sous-section 4 de la section 1 du chapitre Ier du titre VI du livre Ier du code de 
la sécurité sociale, il est ajouté un article L. 161-17-2 ainsi rédigé :  
« Art.L. 161-17-2.-L'âge d'ouverture du droit à une pension de retraite mentionné au premier alinéa de l'article 
L. 351-1 du présent code, à l'article L. 732-18 du code rural et de la pêche maritime, au 1° du I de l'article L. 24 
et au 1° de l'article L. 25 du code des pensions civiles et militaires de retraite est fixé à soixante-deux ans pour 
les assurés nés à compter du 1er janvier 1956.  
« Cet âge est fixé par décret, de manière croissante à raison de quatre mois par génération et dans la limite de 
l'âge mentionné au premier alinéa du présent article, pour les assurés nés avant le 1er janvier 1956. » 
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II. Constitutionnalité de la disposition contestée 

 

A. Normes de référence 

Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 

 Article 4 

La liberté consiste à pouvoir faire tout ce qui ne nuit pas à autrui : ainsi, l'exercice des droits naturels de chaque 
homme n'a de bornes que celles qui assurent aux autres Membres de la Société la jouissance de ces mêmes 
droits. Ces bornes ne peuvent être déterminées que par la Loi. 
 

 Article 16 

Toute Société dans laquelle la garantie des Droits n'est pas assurée, ni la séparation des Pouvoirs déterminée, n'a 
point de Constitution. 
 

 
B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 

 

1.  Sur le droit au maintien des conventions légalement conclues  

 Décision n° 98-401 DC du 10 juin 1998 - Loi d'orientation et d'incitation relative à la réduction du 
temps de travail  

- SUR LE GRIEF TIRÉ DE LA MÉCONNAISSANCE DE LA LIBERTÉ D'ENTREPRENDRE ET DES 
DROITS ET LIBERTÉS DES EMPLOYEURS ET DES SALARIÉS :  
24. Considérant que les auteurs de la requête soutiennent, en premier lieu, que la loi déférée affecte la liberté 
d'entreprendre " en ce qu'elle oblige l'employeur et les salariés à négocier en préjugeant le résultat de cette 
négociation et en l'imposant " ; qu'en deuxième lieu, ils indiquent que la loi " réalise une immixtion directe dans 
les droits et libertés des employeurs en imposant une durée de travail réduite par rapport aux besoins des 
entreprises ,...à seule fin de régler un problème social, l'exclusion, dont les entreprises ne sont pas responsables " 
; qu'ainsi, aux échéances fixées par l'article 1er de la loi déférée, celle-ci contraindrait les employeurs à avoir 
recours, pour la même production, à un nombre supérieur de salariés, portant à la liberté d'entreprendre une 
atteinte injustifiée par l'objectif de réduction du chômage que s'assigne le législateur, objectif dont la réalisation 
n'est au demeurant nullement garantie, comme le démontrent de nombreuses expertises ; qu'enfin, ils soulignent 
que le texte soumis à l'examen du Conseil constitutionnel affecte la liberté de négociation des partenaires 
sociaux en imposant " une remise en cause des conventions collectives en vigueur, des contrats de travail 
individuels et des conditions de rémunération " ; qu'ainsi les atteintes portées aux principes de valeur 
constitutionnelle sus-évoqués seraient manifestement disproportionnées au regard de l'objectif de sauvegarde de 
l'emploi poursuivi par le Gouvernement ;  
25. Considérant, en premier lieu, que ni l'article 2, ni l'article 3 de la loi déférée n'imposent de négociation 
collective ; que l'article 3 se borne à mettre en place un dispositif incitatif tendant à ce que le plus grand nombre 
d'entreprises engagent des négociations permettant de réduire la durée du travail avant les échéances fixées par 
l'article 1er ; qu'ainsi, le premier grief manque en fait ;  
26. Considérant, en deuxième lieu, qu'il est loisible au législateur d'apporter à la liberté d'entreprendre qui 
découle de l'article 4 de la Déclaration de 1789, les limitations justifiées par l'intérêt général ou liées à des 
exigences constitutionnelles, à la condition que lesdites limitations n'aient pas pour conséquence d'en dénaturer 
la portée ; qu'il revient par ailleurs au législateur de fixer les principes fondamentaux du droit du travail, et 
notamment de poser des règles propres à assurer au mieux, conformément au cinquième alinéa du Préambule de 
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la Constitution de 1946, le droit pour chacun d'obtenir un emploi, tout en ouvrant le bénéfice de ce droit au plus 
grand nombre d'intéressés ; qu'en réduisant, à l'article 1er de la loi, de trente-neuf à trente-cinq heures, la durée 
légale du travail effectif, en 2000 ou 2002, selon les cas, et en prévoyant, à l'article 3, un dispositif visant à 
inciter les employeurs à réduire la durée du travail avant ces échéances, le législateur a entendu, dans le contexte 
actuel du marché du travail, s'inscrire dans le cadre du cinquième alinéa du Préambule de la Constitution de 
1946 ;  
27. Considérant, d'une part, que le Conseil constitutionnel n'a pas un pouvoir général d'appréciation et de 
décision identique à celui du Parlement ; qu'il ne saurait ainsi rechercher si les objectifs que s'est assignés le 
législateur auraient pu être atteints par d'autres voies, dès lors que les modalités retenues par la loi ne sont pas 
manifestement inappropriées à l'objectif visé ;  
28. Considérant, d'autre part, que l'article L. 212-1 bis, ajouté au code du travail par l'article 1er de la loi 
soumise à l'examen du Conseil constitutionnel, précise que : "Dans les établissements ou les professions 
mentionnés à l'article L. 200-1 ainsi que dans les établissements agricoles, artisanaux et coopératifs et leurs 
dépendances, la durée légale du travail effectif des salariés est fixée à trente-cinq heures par semaine à compter 
du 1er janvier 2002. Elle est fixée à trente-cinq heures par semaine à compter du 1er janvier 2000 pour les 
entreprises dont l'effectif est de plus de vingt salariés ainsi que pour les unités économiques et sociales de plus 
de vingt salariés reconnues par convention ou décidées par le juge, sauf si cet effectif est atteint entre le 1er 
janvier 2000 et le 31 décembre 2001. L'effectif est apprécié dans les conditions prévues au deuxième alinéa de 
l'article L. 421-1" ; qu'aux termes de l'article L. 200-1 du même code : "Sont soumis aux dispositions du présent 
livre les établissements industriels et commerciaux et leurs dépendances, de quelque nature qu'ils soient, publics 
ou privés, laïques ou religieux, même s'ils ont un caractère d'enseignement professionnel et de bienfaisance, les 
offices publics et ministériels, les professions libérales, les sociétés civiles et les syndicats professionnels et 
associations de quelque nature que ce soit..." ; qu'il résulte de ces dispositions que la réduction de la durée légale 
du travail effectif s'appliquera aux entreprises et établissements ci-dessus énumérés, aux échéances fixées selon 
l'effectif de salariés qu'elles comportent ; qu'en dépit des contraintes qu'elle fait peser sur les entreprises, cette 
règle nouvelle ne porte pas à la liberté d'entreprendre une atteinte telle qu'elle en dénaturerait la portée, alors 
surtout qu'il ressort des travaux préparatoires que sa mise en oeuvre s'accompagnera de mesures "d'aide 
structurelle" aux entreprises;  
29. Considérant, enfin, que le législateur ne saurait porter à l'économie des conventions et contrats légalement 
conclus une atteinte d'une gravité telle qu'elle méconnaisse manifestement la liberté découlant de l'article 4 de la 
Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 ; qu'en l'espèce, les incidences de l'entrée en vigueur 
des articles 1er et 3 de la loi déférée sur les contrats de travail ainsi que sur les accords collectifs en cours, 
lesquelles sont au demeurant inhérentes aux modifications de la législation du travail, ne sont pas de nature à 
porter une telle atteinte à cette exigence ; que le grief doit donc être écarté ;  
 
 

 Décision n° 2000-437 DC du 19 décembre 2000 - Loi de financement de la sécurité sociale pour 
2001  

- SUR L'ARTICLE 49 :  
29. Considérant que l'article 49 modifie l'article L. 138-10 du code de la sécurité sociale relatif à la contribution 
applicable à la progression du chiffre d'affaires des entreprises pharmaceutiques qui n'ont pas passé convention 
avec le comité économique des produits de santé ; que le I fixe à 3 % le taux de progression du chiffre d'affaires 
de l'ensemble des entreprises redevables retenu, au titre de l'année 2001, comme fait générateur de cette 
contribution ; que le II modifie les règles de calcul de ladite contribution ; qu'en particulier, au cas où le taux 
d'accroissement du chiffre d'affaires de l'ensemble des entreprises redevables serait supérieur à 4 %, le taux de la 
contribution globale applicable à cette tranche de dépassement serait fixé à 70 % ;  
30. Considérant que, selon les requérants, cette disposition méconnaîtrait le principe d'égalité devant les charges 
publiques à un triple point de vue ; qu'ils soutiennent, en premier lieu, que le taux de 3 % retenu par la loi, qui 
est " totalement indépendant de l'objectif national de dépenses de l'assurance maladie ", n'est fondé sur aucun 
élément objectif et rationnel en rapport avec l'objet de la loi ; qu'en deuxième lieu, le taux de contribution de 70 
% serait " manifestement confiscatoire " ; qu'enfin, le dispositif retenu par le législateur entraînerait une rupture 
de l'égalité devant les charges publiques entre les entreprises redevables et les entreprises exonérées ;  
31. Considérant qu'il est également fait grief au taux d'imposition ainsi fixé de porter atteinte à la liberté 
contractuelle de l'ensemble des entreprises concernées, " le choix de l'option conventionnelle n'étant plus libre 
mais forcé devant la menace constituée par la contribution " ;  
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32. Considérant qu'il appartient au législateur, lorsqu'il institue une imposition, d'en déterminer librement 
l'assiette et le taux, sous réserve du respect des principes et règles de valeur constitutionnelle et compte tenu des 
caractéristiques de l'imposition en cause ; qu'en particulier, pour assurer le respect du principe d'égalité, il doit 
fonder son appréciation sur des critères objectifs et rationnels en fonction des buts qu'il se propose ;  
33. Considérant, en premier lieu, que la disposition contestée se borne à porter de 2 % à 3 % le taux de 
progression du chiffre d'affaires de l'ensemble des entreprises redevables, au-delà duquel est due la contribution 
prévue à l'article L. 138-10 du code de la sécurité sociale ; que le choix d'un tel taux satisfait à l'exigence 
d'objectivité et de rationalité au regard du double objectif de contribution des entreprises exploitant des 
spécialités pharmaceutiques au financement de l'assurance maladie et de modération des dépenses de 
médicaments que s'est assigné le législateur ; qu'eu égard à ces finalités, il était loisible à celui-ci de choisir un 
seuil de déclenchement de la contribution différent du taux de progression de l'objectif national des dépenses 
d'assurance maladie ;  
34. Considérant, en deuxième lieu, que c'est à la tranche du chiffre d'affaires global dépassant de 4 % le chiffre 
d'affaires de l'année antérieure et non à la totalité du chiffre d'affaires de l'année à venir que s'applique le taux de 
70 % prévu par l'article 49 ; qu'au demeurant, en application du cinquième alinéa de l'article L. 138-12 du code 
de la sécurité sociale, le montant de la contribution en cause ne saurait excéder, pour chaque entreprise 
assujettie, 10 % du chiffre d'affaires hors taxes réalisé en France au titre des médicaments remboursables ; que 
le prélèvement critiqué n'a donc pas de caractère confiscatoire ;  
35. Considérant, en troisième lieu, que les entreprises qui se sont contractuellement engagées dans une politique 
de modération des prix de vente des médicaments remboursables qu'elles exploitent se trouvent dans une 
situation particulière justifiant qu'elles ne soient pas assujetties à la contribution contestée ;  
36. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que doit être rejeté le grief tiré d'une rupture de l'égalité devant 
les charges publiques ;  
37. Considérant, par ailleurs, que, s'il est vrai que le dispositif institué par le législateur a notamment pour 
finalité d'inciter les entreprises pharmaceutiques à conclure avec le comité économique des produits de santé, en 
application de l'article L. 162-17-4 du code de la sécurité sociale, des conventions relatives à un ou plusieurs 
médicaments, visant à la modération de l'évolution du prix de ces médicaments et à la maîtrise du coût de leur 
promotion, une telle incitation, inspirée par des motifs d'intérêt général, n'apporte pas à la liberté contractuelle 
qui découle de l'article 4 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen une atteinte contraire à la 
Constitution;  
38. Considérant qu'il résulte de tout ce qui précède que les griefs dirigés contre l'article 49 doivent être rejetés ;  
 

 Décision n° 2001-451 DC du 27 novembre 2001 - Loi portant amélioration de la couverture des 
non salariés agricoles contre les accidents du travail et les maladies professionnelles  

. Quant au régime d'autorisation institué par l'article L. 752-14 nouveau du code rural :  
22. Considérant, en outre, que les sénateurs et députés requérants reprochent au nouvel article L. 752-14 du code 
rural d'ajouter, par son premier alinéa, une restriction injustifiée à la liberté d'entreprendre, en soumettant à la 
délivrance d'une autorisation ministérielle la participation des assureurs privés au fonctionnement de ce régime ; 
que, selon eux, cette autorisation ferait double emploi avec l'agrément auquel ils doivent satisfaire en vertu de la 
réglementation professionnelle à laquelle ils sont soumis ; qu'enfin, la loi ne définirait pas les conditions 
d'attribution de cette autorisation et ne mettrait pas à la charge de l'autorité administrative l'obligation de motiver 
ses décisions ;  
23. Considérant qu'il est loisible au législateur de fixer les modalités et conditions de la participation des 
personnes privées à l'exécution du service public créé par lui ; qu'en l'espèce, il pouvait soumettre cette 
participation à la délivrance d'une autorisation administrative ;  
24. Considérant qu'en l'absence de disposition particulière dans la loi déférée, le législateur n'a pas entendu 
soustraire le refus d'autorisation aux règles de droit commun relatives à l'obligation de motivation des décisions 
administratives individuelles résultant des dispositions de l'article 1er de la loi du 11 juillet 1979 susvisée ; que, 
sur ce point, le grief manque en fait ;  
25. Considérant, toutefois, que le pouvoir de décision conféré par le premier alinéa de l'article L. 752-14 au 
ministre chargé de l'agriculture ne saurait s'exercer de manière arbitraire, ni en violation du principe d'égalité 
devant la loi ; qu'il appartiendra à l'autorité réglementaire, sous le contrôle du juge de la légalité, de fixer des 
conditions de délivrance de cette autorisation objectives et strictement justifiées au regard des nécessités de 
fonctionnement du régime ; que sous cette réserve, le grief doit être rejeté ;  
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. En ce qui concerne les griefs tirés de l'atteinte à la liberté contractuelle :  
26. Considérant que les deux saisines font grief à l'article 13 de la loi d'avoir méconnu le principe de valeur 
constitutionnelle de liberté contractuelle, en fixant pour la résiliation des contrats afférents au régime 
d'assurances antérieur une date qui ne laisserait aux entreprises concernées qu'un délai d'adaptation très 
insuffisant ;  
27. Considérant que, s'il est loisible au législateur d'apporter, pour des motifs d'intérêt général, des modifications 
à des contrats en cours d'exécution, il ne saurait porter à l'économie des contrats légalement conclus une atteinte 
d'une gravité telle qu'elle méconnaisse manifestement la liberté découlant de l'article 4 de la Déclaration des 
droits de l'homme et du citoyen ;  
28. Considérant que la résiliation des contrats d'assurances en cours est inhérente aux modifications du régime 
de protection sociale opérées par la loi déférée et permet aux exploitants agricoles de choisir librement leur 
organisme assureur ; que la date du 1er avril 2002, prévue pour cette résiliation, n'est pas de nature à porter une 
atteinte excessive aux exigences de l'article 4 de la Déclaration de 1789 ; que le grief doit donc être écarté ;  
 

 Décision n° 2015-715 DC du 5 août 2015 - Loi pour la croissance, l'activité et l'égalité des chances 
économiques  

- SUR CERTAINES DISPOSITIONS DE L'ARTICLE 51 :  
53. Considérant que l'article 51 est relatif aux règles de postulation des avocats et à la fixation de leurs 
honoraires;  
. En ce qui concerne les 2°, 3° et 4° du paragraphe I :  
54. Considérant que les 2°, 3° et 4° du paragraphe I de l'article 51 modifient les articles 5 et 8 de la loi du 31 
décembre 1971 susvisée et créent un article 5-1 dans cette même loi ; que le premier alinéa de l'article 5 dispose 
que les avocats exercent leur ministère et peuvent plaider sans limitation territoriale devant toutes les 
juridictions et organismes juridictionnels ou disciplinaires ; qu'aux termes du deuxième alinéa « ils peuvent 
postuler devant l'ensemble des tribunaux de grande instance du ressort de la cour d'appel dans lequel ils ont 
établi leur résidence professionnelle et devant ladite cour d'appel » ; que, toutefois, en vertu du troisième alinéa 
de ce même article, « les avocats ne peuvent postuler devant un autre tribunal que celui auprès duquel est établie 
leur résidence professionnelle ni dans le cadre des procédures de saisie immobilière, de partage et de licitation, 
ni au titre de l'aide juridictionnelle, ni dans les instances dans lesquelles ils ne seraient pas maîtres de l'affaire 
chargés également d'assurer la plaidoirie » ; que les dispositions de l'article 5-1 prévoient des dispositions 
similaires pour les avocats inscrits au barreau de l'un des tribunaux de grande instance de Paris, Bobigny, Créteil 
et Nanterre ; que les dispositions de l'article 8 prévoient des dispositions similaires pour la société ou association 
prévue à l'article 7 de la loi du 31 décembre 1971 pouvant être constituée entre avocats, personnes physiques, 
groupements, sociétés ou associations d'avocats appartenant ou non à des barreaux différents, exerçant en 
France, dans un autre État membre de l'Union européenne ou partie à l'accord sur l'Espace économique 
européen ou dans la Confédération suisse ;  
55. Considérant que les députés requérants soutiennent que ces dispositions, par leurs effets sur les « territoires 
les plus enclavés », portent atteinte au principe d'égalité devant la justice et à l'objectif de bonne administration 
de la justice ;  
56. Considérant qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration de 1789, la loi « doit être la même pour tous, soit 
qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que, compte tenu par ailleurs de l'article 16 de la Déclaration de 1789, si 
le législateur peut prévoir des règles de procédure différentes selon les faits, les situations et les personnes 
auxquelles elles s'appliquent, c'est à la condition que ces différences ne procèdent pas de distinctions injustifiées 
et que soient assurées aux justiciables des garanties égales, notamment quant au respect du principe des droits de 
la défense, qui implique en particulier l'existence d'une procédure juste et équitable garantissant l'équilibre des 
droits des parties ;  
57. Considérant que la bonne administration de la justice constitue un objectif de valeur constitutionnelle qui 
résulte des articles 12, 15 et 16 de la Déclaration de 1789 ;  
58. Considérant que les dispositions contestées simplifient les règles de représentation devant les juridictions de 
l'ordre judiciaire en permettant aux avocats de postuler devant l'ensemble des juridictions de la cour d'appel dans 
laquelle ils sont établis, sauf pour certaines procédures et lorsqu'ils ne sont pas « maîtres de l'affaire chargés 
également d'assurer la plaidoirie » ; que ces dispositions n'affectent pas les conditions d'accès au service public 
de la justice ; qu'elles ne méconnaissent ni le principe d'égalité devant la justice, ni l'objectif de bonne 
administration de la justice ;  
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59. Considérant que les 2°, 3° et 4° du paragraphe I de l'article 51, qui ne sont contraires à aucune autre 
exigence constitutionnelle, sont conformes à la Constitution ;  
. En ce qui concerne le 7° du paragraphe I et le paragraphe II :  
60. Considérant que le paragraphe II insère un paragraphe III bis à l'article L. 141-1 du code de la 
consommation aux termes duquel l'autorité administrative chargée de la concurrence et de la consommation 
peut rechercher et constater, dans les conditions fixées par les articles L. 450-1, L. 450-3 à L. 450-4 , L. 450-7 et 
L. 450-8 du code de commerce, les manquements à l'obligation pour un avocat de conclure par écrit avec son 
client une convention d'honoraires ; que le 7° du paragraphe I insère un article 10-1 dans la loi du 31 décembre 
1971 imposant à l'autorité administrative, lorsqu'elle fait usage des pouvoirs précités, d'en informer le bâtonnier 
du barreau concerné par écrit, au moins trois jours avant ;  
61. Considérant que les députés requérants estiment que les dispositions contestées portent atteinte au secret 
professionnel des avocats et aux droits de la défense ;  
62. Considérant que les dispositions de l'article 16 de la Déclaration de 1789 garantissent le respect des droits de 
la défense qui implique en particulier l'existence d'une procédure juste et équitable garantissant l'équilibre des 
droits des parties ;  
63. Considérant que les dispositions contestées permettent notamment aux agents de l'autorité administrative 
chargée de la concurrence et de la consommation d'accéder à des locaux utilisés à des fins professionnelles par 
un avocat ou d'exiger la communication par celui-ci de ses livres, factures et autres documents professionnels ; 
que ces investigations, conduites dans les conditions prévues par les articles précités du code de la 
consommation, ont pour seul objet de déterminer l'existence d'un manquement à l'obligation pour un avocat de 
conclure une convention d'honoraires dans les conditions prévues par l'article 10 de la loi du 31 décembre 1971 ; 
que, par ailleurs, elles doivent être menées dans le respect du secret professionnel prévu à l'article 66-5 de cette 
même loi, lequel dispose que les consultations adressées par un avocat à son client ou destinées à celui-ci, les 
correspondances échangées entre le client et son avocat, entre l'avocat et ses confrères à l'exception pour ces 
dernières de celles portant la mention « officielle », les notes d'entretien et, plus généralement, toutes les pièces 
du dossier entre l'avocat et son client sont couvertes par le secret professionnel ; que, par suite, les dispositions 
contestées ne méconnaissent pas les droits de la défense et ne portent pas une atteinte disproportionnée au droit 
au respect de la vie privée ;  
64. Considérant que le 7° du paragraphe I et le paragraphe II de l'article 51 sont conformes à la Constitution ;  
 
 

 Décision n° 2016-736 DC du 4 août 2016, Loi relative au travail, à la modernisation du dialogue 
social et à la sécurisation des parcours professionnels 

En ce qui concerne le paragraphe I de l'article 27 :  
16. En premier lieu, en prévoyant que les collectivités territoriales et leurs groupements ont la faculté, le cas 
échéant par la voie d'une convention écrite, de mettre des locaux à la disposition d'organisations syndicales, à 
titre gratuit ou onéreux, les dispositions des premier à quatrième alinéas de l'article L. 1311-18 du code général 
des collectivités territoriales ne créent aucune obligation susceptible de porter atteinte au principe de libre 
administration des collectivités territoriales.  
17. En second lieu, lorsqu'elle n'est pas fixée conventionnellement, l'indemnité due à une organisation syndicale 
à raison de l'interruption de la mise à disposition de locaux qu'elle occupait depuis plus de cinq ans sans que la 
collectivité territoriale ou le groupement lui propose des locaux de substitution est justifiée par l'objectif d'intérêt 
général qui s'attache à ce que les organisations syndicales disposent de moyens pour mettre en œuvre la liberté 
syndicale. Toutefois, l'indemnité prévue par le cinquième alinéa de l'article L. 1311-18 ne saurait, sans 
méconnaître les exigences constitutionnelles résultant de l'article 13 de la Déclaration de 1789 et le bon usage 
des deniers publics, excéder le préjudice subi à raison des conditions dans lesquelles il est mis fin à l'usage de 
ces locaux. Sous cette réserve, les dispositions du cinquième alinéa de l'article L. 1311-18 du code général des 
collectivités territoriales, qui ne sont pas entachées d'incompétence négative, ne portent atteinte ni aux exigences 
des articles 13 et 14 de la Déclaration de 1789 ni au principe de libre administration des collectivités 
territoriales.  
18. Sous la réserve énoncée au paragraphe 17, les dispositions de l'article L. 1311-18 du code général des 
collectivités territoriales sont conformes à la Constitution.  
. En ce qui concerne le paragraphe III de l'article 27 :  
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19. Il résulte des dispositions du paragraphe III de l'article 27 que le droit à indemnisation prévu au 
profit des organisations syndicales par le cinquième alinéa de l'article L. 1311-18 du code général des 
collectivités territoriales s'applique de manière rétroactive, d'une part, aux conventions en cours à la 
date de la publication de la loi déférée et, d'autre part, aux conventions ayant pris fin avant cette date.  
(…) 
21. Il est loisible au législateur d'apporter à la liberté contractuelle, qui découle de l'article 4 de la 
Déclaration de 1789, des limitations liées à des exigences constitutionnelles ou justifiées par l'intérêt 
général, à la condition qu'il n'en résulte pas d'atteintes disproportionnées au regard de l'objectif 
poursuivi. Par ailleurs, le législateur ne saurait porter aux contrats légalement conclus une atteinte qui 
ne soit justifiée par un motif d'intérêt général suffisant sans méconnaître les exigences résultant de 
l'article 4 de la Déclaration de 1789.  
22. En adoptant le paragraphe III de l'article 27, le législateur a entendu répondre aux difficultés 
rencontrées par des organisations syndicales bénéficiant de locaux mis à leur disposition avant la 
publication de la loi déférée qui ont été tenues ou seraient tenues de libérer ces locaux dans des 
conditions qui leur sont préjudiciables. Il a ainsi poursuivi l'objectif d'intérêt général qui s'attache à ce 
que les organisations syndicales disposent de moyens nécessaires à la mise en œuvre de la liberté 
syndicale.  
(…) 
24. D'autre part, en prévoyant l'application du cinquième alinéa de l'article L. 1311-18 aux conventions 
en cours, le paragraphe III de l'article 27 a pour effet d'obliger les collectivités et leurs groupements 
soit à proposer des locaux de substitution aux organisations syndicales soit à leur verser une indemnité, 
sans qu'ils aient été mis en mesure de s'en exonérer préalablement par une stipulation expresse. Par 
conséquent, ces dispositions portent aux conventions légalement conclues une atteinte 
disproportionnée au regard de l'objectif poursuivi. Ainsi, les dispositions du paragraphe III de l'article 
27 méconnaissent les exigences résultant de l'article 4 de la Déclaration de 1789.  
25. Les dispositions du paragraphe III de l'article 27 sont contraires à la Constitution. Le reste des 
dispositions de l'article 27 est, sous la réserve énoncée au paragraphe 17, conforme à la Constitution.  

 
 

 Décision n° 2017-685 QPC du 12 janvier 2018 - Fédération bancaire française [Droit de résiliation 
annuel des contrats assurance-emprunteur]  

1. Le premier alinéa de l'article L. 313-30 du code de la consommation, dans sa rédaction résultant de l'article 10 
de la loi du 21 février 2017 mentionnée ci-dessus, prévoit que, dans le cadre d'un contrat de crédit visé à l'article 
L. 313-1 du même code, le prêteur ne peut pas refuser en garantie un autre contrat d'assurance, dès lors que ce 
contrat présente un niveau de garantie équivalent au contrat d'assurance de groupe qu'il propose, lorsque 
l'emprunteur fait usage de son droit de résiliation dans le délai de douze mois à compter de la signature de l'offre 
de prêt :  
« ou qu'il fait usage du droit de résiliation annuel mentionné au deuxième alinéa de l'article L. 113-12 du code 
des assurances ou au premier alinéa de l'article L. 221-10 du code de la mutualité. Toute décision de refus doit 
être motivée ».  
2. Le paragraphe V de l'article 10 de la loi du 21 février 2017 prévoit :  
« Le présent article est également applicable, à compter du 1er janvier 2018, aux contrats d'assurance en cours 
d'exécution à cette date ».  
3. La fédération requérante, rejointe par certaines parties intervenantes, reproche à ces dispositions de 
méconnaître la garantie des droits résultant de l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen 
de 1789. Selon elle, en permettant à un emprunteur de résilier tous les ans son contrat d'assurance de groupe 
souscrit aux fins d'assurer son prêt, le législateur aurait affecté le contexte juridique et économique dans lequel 
évoluent les assureurs proposant de tels contrats. Il en résulterait une atteinte à une situation légalement acquise 
et aux effets pouvant en être légitimement attendus. Par ailleurs, en prévoyant l'application de ces dispositions 
aux contrats en cours, il aurait également porté une atteinte au droit au maintien de l'économie des conventions 
légalement conclues, protégé par les articles 4 et 16 de la Déclaration de 1789.  
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4. Par conséquent, la question prioritaire de constitutionnalité porte, d'une part, sur les mots « ou qu'il fait usage 
du droit de résiliation annuel mentionné au deuxième alinéa de l'article L. 113-12 du code des assurances ou au 
premier alinéa de l'article L. 221-10 du code de la mutualité » figurant à la deuxième phrase du premier alinéa 
de l'article L. 313-30 du code de la consommation et, d'autre part, sur le paragraphe V de l'article 10 de la loi du 
21 février 2017.  
- Sur certaines interventions :  
5. Selon le deuxième alinéa de l'article 6 du règlement intérieur du 4 février 2010 mentionné ci-dessus, seules 
les personnes justifiant d'un « intérêt spécial » sont admises à présenter une intervention.  
6. La fédération requérante conclut à l'irrecevabilité des interventions présentées par la société Réassurez-moi, 
l'association Assurance Emprunteur Citoyen et l'association Rose. Elle soutient que le mémoire en intervention 
de la société Réassurez-moi ne contiendrait ni moyens ni conclusions, que le président de l'association 
Assurance Emprunteur Citoyen n'aurait pas qualité à agir en justice au nom de cette dernière, faute d'avoir été 
habilité conformément aux statuts de cette association, et enfin que l'association Rose serait dépourvue d'intérêt 
à agir eu égard à son objet social.  
7. Toutefois, il ressort des pièces versées au dossier que les irrecevabilités alléguées à l'encontre des demandes 
d'intervention de la société Réassurez-moi et de l'association Assurance Emprunteur Citoyen manquent en fait. 
Par ailleurs, compte tenu de l'objet social et de l'activité de l'association Rose, celle-ci dispose d'un intérêt 
spécial à intervenir. Par conséquent, les conclusions aux fins d'irrecevabilité de ces interventions sont rejetées.  
- Sur le fond :  
. En ce qui concerne certaines dispositions du premier alinéa de l'article L. 313-30 du code de la consommation :  
8. Selon l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas 
assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution ».  
9. Il est à tout moment loisible au législateur, statuant dans le domaine de sa compétence, de modifier des textes 
antérieurs ou d'abroger ceux-ci en leur substituant, le cas échéant, d'autres dispositions. Ce faisant, il ne saurait 
toutefois priver de garanties légales des exigences constitutionnelles. En particulier, il ne saurait, sans motif 
d'intérêt général suffisant, ni porter atteinte aux situations légalement acquises ni remettre en cause les effets qui 
peuvent légitimement être attendus de telles situations.  
10. Le premier alinéa de l'article L. 313-30 du code de la consommation, dans sa rédaction antérieure à la loi du 
21 février 2017, prévoit que, jusqu'à la signature de l'offre de prêt destiné à financer un bien immobilier, le 
prêteur ne peut refuser en garantie, pour couvrir le risque de défaut de remboursement, un autre contrat 
d'assurance que le contrat de groupe qu'il propose. Il en est de même lorsque l'emprunteur résilie le contrat dans 
un délai de douze mois à compter de la signature de l'offre de prêt dans les conditions définies au premier alinéa 
de l'article L. 113-12-2 du code des assurances ou au deuxième alinéa de l'article L. 221-10 du code de la 
mutualité.  
11. La loi du 21 février 2017 a complété le premier alinéa de l'article L. 313-30 afin de prévoir que l'emprunteur 
peut également, après la conclusion du contrat de prêt, substituer au contrat d'assurance de groupe un autre 
contrat d'assurance, en faisant usage du droit de résiliation mentionné au deuxième alinéa de l'article L. 113-12 
du code des assurances ou au premier alinéa de l'article L. 221-10 du code de la mutualité. Ces dispositions 
permettent à un assuré de résilier un contrat d'assurance tous les ans en adressant une lettre recommandée au 
moins deux mois avant la date d'échéance.  
12. En premier lieu, l'application des dispositions contestées du premier alinéa de l'article L. 313-30 du code de 
la consommation aux contrats conclus avant leur entrée en vigueur résulte du paragraphe V de l'article 10 de la 
loi du 21 février 2017. En ce que ces dispositions s'appliquent aux contrats conclus après cette entrée en 
vigueur, elles sont insusceptibles de porter atteinte à des situations légalement acquises.  
13. En second lieu, aucune disposition du droit applicable avant la loi du 21 février 2017 aux contrats 
d'assurance de groupe en cause n'a pu faire naître une attente légitime des établissements bancaires et des 
sociétés d'assurances proposant ces contrats quant à la pérennité des conditions de résiliation de ces derniers. 
D'ailleurs, les évolutions successives apportées à ce droit par les lois du 3 janvier 2008, du 1er juillet 2010 et du 
26 juillet 2013 mentionnées ci-dessus ont élargi les possibilités de résiliation de ces contrats par les assurés, 
rapprochant ainsi les règles qui leur sont applicables de celles communes aux contrats d'assurance. Elles ont 
également élargi les possibilités de souscription de contrats alternatifs. La seule circonstance que ces 
établissements bancaires et les sociétés d'assurance aient choisi d'établir l'équilibre économique de leur activité à 
travers une mutualisation de ces contrats, en se fondant sur les conditions restrictives de résiliation alors en 
vigueur, n'a pas non plus pu faire naître une attente légitime à leur profit.  
14. Par conséquent, les mots « ou qu'il fait usage du droit de résiliation annuel mentionné au deuxième alinéa de 
l'article L. 113-12 du code des assurances ou au premier alinéa de l'article L. 221-10 du code de la mutualité » 
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figurant à la deuxième phrase du premier alinéa de l'article L. 313-30 du code de la consommation n'ont pas 
porté atteinte à une situation légalement acquise ni remis en cause les effets qui pouvaient être légitimement 
attendus d'une telle situation. Ces dispositions, qui ne sont contraires à aucun autre droit ou liberté que la 
Constitution garantit, doivent être déclarées conformes à la Constitution.  
. En ce qui concerne le paragraphe V de l'article 10 de la loi du 21 février 2017 :  
15. Il est loisible au législateur d'apporter à la liberté contractuelle, qui découle de l'article 4 de la Déclaration de 
1789, des limitations liées à des exigences constitutionnelles ou justifiées par l'intérêt général, à la condition 
qu'il n'en résulte pas d'atteintes disproportionnées au regard de l'objectif poursuivi. Par ailleurs, le législateur ne 
saurait porter aux contrats légalement conclus une atteinte qui ne soit justifiée par un motif d'intérêt général 
suffisant sans méconnaître les exigences résultant des articles 4 et 16 de la Déclaration de 1789.  
16. Le paragraphe V de l'article 10 de la loi du 21 février 2017 prévoit l'application, à compter du 1er janvier 
2018, de la nouvelle rédaction du premier alinéa de l'article L. 313-30 aux contrats d'assurance en cours 
d'exécution à cette date.  
17. En premier lieu, d'une part, en instituant un droit de résiliation annuel des contrats d'assurance de groupe au 
bénéfice des emprunteurs, le législateur a entendu renforcer la protection des consommateurs en assurant un 
meilleur équilibre contractuel entre l'assuré emprunteur et les établissements bancaires et leurs partenaires 
assureurs. D'autre part, en appliquant ce droit de résiliation aux contrats en cours, le législateur a voulu, compte 
tenu de la longue durée de ces contrats, que cette réforme puisse profiter au grand nombre des emprunteurs 
ayant déjà conclu un contrat d'assurance collectif. Il a ainsi poursuivi un objectif d'intérêt général.  
18. En second lieu, les dispositions contestées n'ont pas pour effet d'entraîner directement la résiliation de 
contrats en cours, mais seulement d'ouvrir aux emprunteurs une faculté annuelle de résiliation. Par ailleurs, le 
prêteur ne peut se voir imposer un contrat d'assurance ne présentant pas un niveau de garantie équivalent au 
contrat d'assurance de groupe conclu. Enfin, le législateur a prévu que cette faculté ne s'appliquera aux contrats 
en cours qu'à compter du 1er janvier 2018, laissant ainsi un délai entre le vote de la loi et son application pour 
permettre notamment aux assureurs de prendre en compte les effets de cette modification sur leurs contrats en 
cours.  
19. Il résulte de ce qui précède que, compte tenu de l'objectif poursuivi par le législateur, le grief tiré de ce que 
le paragraphe V de l'article 10 de la loi du 21 février 2017 méconnaît le droit au maintien des contrats 
légalement conclus doit être écarté. Ce paragraphe, qui ne méconnaît pas non plus les exigences découlant de 
l'article 16 de la Déclaration de 1789, ni aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit, doit être 
déclaré conforme à la Constitution.  
 
 

2. Sur la garantie des droits 

 Décision n° 2005-530 DC du 29 décembre 2005 - Loi de finances pour 2006  

- SUR L'IMPOSITION DES INTÉRÊTS DE PLANS D'ÉPARGNE- LOGEMENT :  
42. Considérant que l'article 7 de la loi de finances met fin à l'exonération fiscale des intérêts des plans 
d'épargne-logement de plus de douze ans ou, s'ils ont été ouverts avant le 1er avril 1992, de ceux dont le terme 
est échu ; qu'aux termes du II de l'article R. 315-28 du code de la construction et de l'habitation, applicable 
depuis cette date : " La durée d'un plan d'épargne-logement ne peut être supérieure à dix ans. - Toutefois cette 
disposition ne s'applique pas aux plans d'épargne-logement qui, en vertu du contrat initial ou d'avenants à ce 
contrat, conclus avant le 1er avril 1992, ont une durée supérieure à dix ans. Ces plans demeurent valables 
jusqu'à l'expiration du contrat initial ou du dernier avenant et ne peuvent faire l'objet d'aucune prorogation... " ;  
43. Considérant que, selon les requérants, la suppression de l'exonération fiscale n'est justifiée par aucun intérêt 
général suffisant ; qu'elle porte à l'économie des contrats légalement conclus une atteinte excessive ;  
44. Considérant, en premier lieu, que l'exonération fiscale prévue par le législateur pour les intérêts d'un plan 
d'épargne-logement ne constitue pas une clause contractuelle de ce plan ; que, par suite, le grief tiré d'une 
atteinte à l'économie de contrats légalement conclus manque en fait ;  
45. Considérant, en second lieu, qu'il est à tout moment loisible au législateur, statuant dans le domaine de sa 
compétence, de modifier des textes antérieurs ou d'abroger ceux-ci en leur substituant, le cas échéant, d'autres 
dispositions ; que, ce faisant, il ne saurait toutefois priver de garanties légales des exigences constitutionnelles ; 
qu'en particulier, il méconnaîtrait la garantie des droits proclamés par l'article 16 de la Déclaration de 1789 s'il 
portait aux situations légalement acquises une atteinte qui ne soit justifiée par un motif d'intérêt général 
suffisant;  
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46. Considérant, en l'espèce, que l'article 7 ne concerne que des plans d'épargne arrivés à échéance ; qu'il n'a pas 
d'effet rétroactif ; qu'il n'affecte donc pas une situation légalement acquise dans des conditions contraires à la 
garantie des droits proclamée par l'article 16 de la Déclaration de 1789 ;  
 

 Décision n° 2013-682 DC du 19 décembre 2013 - Loi de financement de la sécurité sociale pour 
2014  

En ce qui concerne le grief tiré de la méconnaissance des exigences de l'article 16 de la Déclaration de 1789 :  
13. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la 
garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution » ;  
14. Considérant qu'il est à tout moment loisible au législateur, statuant dans le domaine de sa compétence, de 
modifier des textes antérieurs ou d'abroger ceux-ci en leur substituant, le cas échéant, d'autres dispositions ; que, 
ce faisant, il ne saurait toutefois priver de garanties légales des exigences constitutionnelles ; qu'en particulier, il 
ne saurait, sans motif d'intérêt général suffisant, ni porter atteinte aux situations légalement acquises ni remettre 
en cause les effets qui peuvent légitimement être attendus de telles situations ;  
15. Considérant, en premier lieu, que les dispositions du 2° du A du paragraphe I, du 1° du paragraphe III, du 
paragraphe IV et des B et C du paragraphe V de l'article 8 prévoient, pour les produits de contrats d'assurance-
vie acquis ou constatés à compter du 1er janvier 1997 exonérés d'impôt sur le revenu et pour lesquels les 
prélèvements sont acquittés lors du dénouement du contrat ou du décès de l'assuré, une modification des taux de 
prélèvements sociaux applicable aux « faits générateurs intervenant à compter du 26 septembre 2013 » ; qu'en 
prévoyant d'appliquer les taux de prélèvements sociaux modifiés pour des contrats dont le dénouement ou la 
transmission sont intervenus à compter du 26 septembre 2013, date à laquelle les dispositions contestées ont été 
rendues publiques, le législateur a entendu éviter que l'annonce de cette réforme n'entraîne, avant l'entrée en 
vigueur de la loi, des effets contraires à l'objectif de rendement poursuivi ; que, par suite, l'effet rétroactif qui 
résulte de ces dispositions est justifié par un motif d'intérêt général suffisant ;  
16. Considérant, en second lieu, que le législateur a institué, pour les contrats d'assurance-vie souscrits avant le 
26 septembre 1997 pour les primes versées avant cette date ou, dans certaines conditions particulières, 
ultérieurement, un régime particulier d'imposition des produits issus de ces primes, afin d'inciter les titulaires à 
conserver ces contrats pendant une durée de six ou huit ans prévue au paragraphe I bis de l'article 125-0 A du 
code général des impôts ;  
17. Considérant que, d'une part, le législateur a prévu une exonération totale d'impôt sur le revenu sur les 
produits correspondant à ces primes versées sur des contrats souscrits avant le 26 septembre 1997 ; que, d'autre 
part, les taux de prélèvements sociaux applicables aux produits de contrats d'assurance-vie acquis ou constatés à 
compter du 1er janvier 1997 exonérés d'impôt sur le revenu et pour lesquels les prélèvements sont acquittés lors 
du dénouement du contrat ou du décès de l'assuré sont, pour chaque fraction de produits correspondant à une 
période donnée, les taux en vigueur lors de cette période ; que le bénéfice de l'application de ces taux « 
historiques » de prélèvements sociaux est attaché, tout comme le bénéfice de l'exonération d'impôt sur le revenu 
sur ces mêmes gains, au respect d'une durée de conservation du contrat de six ans pour les contrats souscrits 
entre le 1er janvier 1983 et le 31 décembre 1989 et de huit ans pour ceux souscrits entre le 1er janvier 1990 et le 
25 septembre 1997 ; que les dispositions contestées ont entendu mettre fin à cette règle d'assujettissement aux 
prélèvements sociaux « nonobstant les articles 5 et 9 de la loi de financement de la sécurité sociale pour 1998 
(n° 97-1164 du 19 décembre 1997), l'article 19 de la loi n° 2004-626 du 30 juin 2004 relative à la solidarité pour 
l'autonomie des personnes âgées et des personnes handicapées, l'article 72 de la loi n° 2004-810 du 13 août 2004 
relative à l'assurance maladie, l'article 28 de la loi n° 2008-1249 du 1er décembre 2008 généralisant le revenu de 
solidarité active et réformant les politiques d'insertion, l'article 6 de la loi n° 2010-1657 du 9 décembre 2010 de 
finances pour 2011, l'article 10 de la loi n° 2011-1117 du 19 septembre 2011 de finances rectificative pour 2011, 
l'article 2 de la loi n° 2012-354 du 14 mars 2012 de finances rectificative pour 2012 et l'article 3 de la loi n° 
2012-1404 du 17 décembre 2012 de financement de la sécurité sociale pour 2013 » ; qu'il ressort de l'ensemble 
des dispositions législatives énumérées que l'application des taux de prélèvements sociaux « historiques » aux 
produits issus de certains contrats d'assurance-vie est l'une des contreparties qui sont attachées au respect d'une 
durée de six ou huit ans de conservation des contrats, accordées aux épargnants pour l'imposition des produits 
issus de ces contrats ; que, par suite, les contribuables ayant respecté cette durée de conservation pouvaient 
légitimement attendre l'application d'un régime particulier d'imposition lié au respect de cette durée légale ;  
18. Considérant que le législateur, en poursuivant l'objectif d'augmentation du rendement des prélèvements 
sociaux appliqués aux produits des contrats d'assurance-vie, a pu prévoir une augmentation des taux de ces 
prélèvements pour la partie de ces produits acquise ou constatée au-delà de la durée légale nécessaire pour 
bénéficier du régime d'exonération d'impôt sur le revenu ; qu'en revanche, un tel motif, exclusivement financier, 
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ne constitue pas un objectif d'intérêt général suffisant pour justifier que les produits des contrats d'assurance-vie 
acquis ou constatés pendant la durée légale nécessaire pour bénéficier du régime particulier d'imposition de ces 
produits fassent l'objet d'une modification des taux de prélèvements sociaux qui leur sont applicables ;  
19. Considérant que, par suite, les dispositions du 2° du A du paragraphe I, du 1° du paragraphe III, du 
paragraphe IV et des B et C du paragraphe V de l'article 8 ne sauraient, sans porter atteinte aux exigences 
précitées de l'article 16 de la Déclaration de 1789, permettre que les produits de contrats d'assurance-vie acquis 
ou constatés à compter du 1er janvier 1997 exonérés d'impôts sur le revenu et pour lesquels les prélèvements 
sont acquittés lors du dénouement du contrat ou du décès de l'assuré soient soumis aux taux de prélèvements 
sociaux applicables à la date du fait générateur de l'imposition pour ceux de ces produits qui ont été acquis ou 
constatés au cours des huit premières années suivant l'ouverture du contrat d'assurance-vie pour ceux de ces 
contrats souscrits entre le 1er janvier 1990 et le 25 septembre 1997 ;  
20. Considérant, qu'il résulte de tout ce qui précède que, sous la réserve énoncée au considérant 19, les 
dispositions du 2° du A du paragraphe I, du 1° du paragraphe III, du paragraphe IV et des B et C du paragraphe 
V de l'article 8 doivent être déclarées conformes à la Constitution ; que, pour le surplus, les dispositions de 
l'article 8 doivent être déclarées conformes à la Constitution ;  

  
 Décision n° 2016-736 DC du 4 août 2016, Loi relative au travail, à la modernisation du dialogue 

social et à la sécurisation des parcours professionnels 

16. En premier lieu, en prévoyant que les collectivités territoriales et leurs groupements ont la faculté, le cas 
échéant par la voie d'une convention écrite, de mettre des locaux à la disposition d'organisations syndicales, à 
titre gratuit ou onéreux, les dispositions des premier à quatrième alinéas de l'article L. 1311-18 du code général 
des collectivités territoriales ne créent aucune obligation susceptible de porter atteinte au principe de libre 
administration des collectivités territoriales.  
17. En second lieu, lorsqu'elle n'est pas fixée conventionnellement, l'indemnité due à une organisation syndicale 
à raison de l'interruption de la mise à disposition de locaux qu'elle occupait depuis plus de cinq ans sans que la 
collectivité territoriale ou le groupement lui propose des locaux de substitution est justifiée par l'objectif d'intérêt 
général qui s'attache à ce que les organisations syndicales disposent de moyens pour mettre en œuvre la liberté 
syndicale. Toutefois, l'indemnité prévue par le cinquième alinéa de l'article L. 1311-18 ne saurait, sans 
méconnaître les exigences constitutionnelles résultant de l'article 13 de la Déclaration de 1789 et le bon usage 
des deniers publics, excéder le préjudice subi à raison des conditions dans lesquelles il est mis fin à l'usage de 
ces locaux. Sous cette réserve, les dispositions du cinquième alinéa de l'article L. 1311-18 du code général des 
collectivités territoriales, qui ne sont pas entachées d'incompétence négative, ne portent atteinte ni aux exigences 
des articles 13 et 14 de la Déclaration de 1789 ni au principe de libre administration des collectivités 
territoriales.  
18. Sous la réserve énoncée au paragraphe 17, les dispositions de l'article L. 1311-18 du code général des 
collectivités territoriales sont conformes à la Constitution.  
. En ce qui concerne le paragraphe III de l'article 27 :  
19. Il résulte des dispositions du paragraphe III de l'article 27 que le droit à indemnisation prévu au profit des 
organisations syndicales par le cinquième alinéa de l'article L. 1311-18 du code général des collectivités 
territoriales s'applique de manière rétroactive, d'une part, aux conventions en cours à la date de la publication de 
la loi déférée et, d'autre part, aux conventions ayant pris fin avant cette date.  
20. Selon l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas 
assurée ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution ». Il résulte de cette disposition que si 
le législateur peut modifier rétroactivement une règle de droit ou valider un acte administratif ou de droit privé, 
c'est à la condition que cette modification ou cette validation respecte tant les décisions de justice ayant force de 
chose jugée que le principe de non-rétroactivité des peines et des sanctions et que l'atteinte aux droits des 
personnes résultant de cette modification ou de cette validation soit justifiée par un motif impérieux d'intérêt 
général. En outre, l'acte modifié ou validé ne doit méconnaître aucune règle, ni aucun principe de valeur 
constitutionnelle, sauf à ce que le motif impérieux d'intérêt général soit lui-même de valeur constitutionnelle. 
Enfin, la portée de la modification ou de la validation doit être strictement définie.  
(…) 
22. En adoptant le paragraphe III de l'article 27, le législateur a entendu répondre aux difficultés rencontrées par 
des organisations syndicales bénéficiant de locaux mis à leur disposition avant la publication de la loi déférée 
qui ont été tenues ou seraient tenues de libérer ces locaux dans des conditions qui leur sont préjudiciables. Il a 
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ainsi poursuivi l'objectif d'intérêt général qui s'attache à ce que les organisations syndicales disposent de moyens 
nécessaires à la mise en œuvre de la liberté syndicale.  
23. D'une part, en prévoyant l'application du cinquième alinéa de l'article L. 1311-18 aux conventions ayant pris 
fin avant la date de la publication de la loi déférée, sans que cette application rétroactive soit justifiée par un 
motif impérieux d'intérêt général ni qu'elle réserve le cas des décisions de justice ayant force de chose jugée, les 
dispositions du paragraphe III de l'article 27 portent atteinte à la garantie des droits, protégée par l'article 16 de 
la Déclaration de 1789.  

 
 

 Décision n° 2017-685 QPC du 12 janvier 2018 - Fédération bancaire française [Droit de résiliation 
annuel des contrats assurance-emprunteur]  

1. Le premier alinéa de l'article L. 313-30 du code de la consommation, dans sa rédaction résultant de l'article 10 
de la loi du 21 février 2017 mentionnée ci-dessus, prévoit que, dans le cadre d'un contrat de crédit visé à l'article 
L. 313-1 du même code, le prêteur ne peut pas refuser en garantie un autre contrat d'assurance, dès lors que ce 
contrat présente un niveau de garantie équivalent au contrat d'assurance de groupe qu'il propose, lorsque 
l'emprunteur fait usage de son droit de résiliation dans le délai de douze mois à compter de la signature de l'offre 
de prêt :  
« ou qu'il fait usage du droit de résiliation annuel mentionné au deuxième alinéa de l'article L. 113-12 du code 
des assurances ou au premier alinéa de l'article L. 221-10 du code de la mutualité. Toute décision de refus doit 
être motivée ».  
2. Le paragraphe V de l'article 10 de la loi du 21 février 2017 prévoit :  
« Le présent article est également applicable, à compter du 1er janvier 2018, aux contrats d'assurance en cours 
d'exécution à cette date ».  
3. La fédération requérante, rejointe par certaines parties intervenantes, reproche à ces dispositions de 
méconnaître la garantie des droits résultant de l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen 
de 1789. Selon elle, en permettant à un emprunteur de résilier tous les ans son contrat d'assurance de groupe 
souscrit aux fins d'assurer son prêt, le législateur aurait affecté le contexte juridique et économique dans lequel 
évoluent les assureurs proposant de tels contrats. Il en résulterait une atteinte à une situation légalement acquise 
et aux effets pouvant en être légitimement attendus. Par ailleurs, en prévoyant l'application de ces dispositions 
aux contrats en cours, il aurait également porté une atteinte au droit au maintien de l'économie des conventions 
légalement conclues, protégé par les articles 4 et 16 de la Déclaration de 1789.  
4. Par conséquent, la question prioritaire de constitutionnalité porte, d'une part, sur les mots « ou qu'il fait usage 
du droit de résiliation annuel mentionné au deuxième alinéa de l'article L. 113-12 du code des assurances ou au 
premier alinéa de l'article L. 221-10 du code de la mutualité » figurant à la deuxième phrase du premier alinéa 
de l'article L. 313-30 du code de la consommation et, d'autre part, sur le paragraphe V de l'article 10 de la loi du 
21 février 2017.  
- Sur certaines interventions :  
5. Selon le deuxième alinéa de l'article 6 du règlement intérieur du 4 février 2010 mentionné ci-dessus, seules 
les personnes justifiant d'un « intérêt spécial » sont admises à présenter une intervention.  
6. La fédération requérante conclut à l'irrecevabilité des interventions présentées par la société Réassurez-moi, 
l'association Assurance Emprunteur Citoyen et l'association Rose. Elle soutient que le mémoire en intervention 
de la société Réassurez-moi ne contiendrait ni moyens ni conclusions, que le président de l'association 
Assurance Emprunteur Citoyen n'aurait pas qualité à agir en justice au nom de cette dernière, faute d'avoir été 
habilité conformément aux statuts de cette association, et enfin que l'association Rose serait dépourvue d'intérêt 
à agir eu égard à son objet social.  
7. Toutefois, il ressort des pièces versées au dossier que les irrecevabilités alléguées à l'encontre des demandes 
d'intervention de la société Réassurez-moi et de l'association Assurance Emprunteur Citoyen manquent en fait. 
Par ailleurs, compte tenu de l'objet social et de l'activité de l'association Rose, celle-ci dispose d'un intérêt 
spécial à intervenir. Par conséquent, les conclusions aux fins d'irrecevabilité de ces interventions sont rejetées.  
- Sur le fond :  
. En ce qui concerne certaines dispositions du premier alinéa de l'article L. 313-30 du code de la consommation :  
8. Selon l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas 
assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution ».  
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9. Il est à tout moment loisible au législateur, statuant dans le domaine de sa compétence, de modifier des textes 
antérieurs ou d'abroger ceux-ci en leur substituant, le cas échéant, d'autres dispositions. Ce faisant, il ne saurait 
toutefois priver de garanties légales des exigences constitutionnelles. En particulier, il ne saurait, sans motif 
d'intérêt général suffisant, ni porter atteinte aux situations légalement acquises ni remettre en cause les effets qui 
peuvent légitimement être attendus de telles situations.  
10. Le premier alinéa de l'article L. 313-30 du code de la consommation, dans sa rédaction antérieure à la loi du 
21 février 2017, prévoit que, jusqu'à la signature de l'offre de prêt destiné à financer un bien immobilier, le 
prêteur ne peut refuser en garantie, pour couvrir le risque de défaut de remboursement, un autre contrat 
d'assurance que le contrat de groupe qu'il propose. Il en est de même lorsque l'emprunteur résilie le contrat dans 
un délai de douze mois à compter de la signature de l'offre de prêt dans les conditions définies au premier alinéa 
de l'article L. 113-12-2 du code des assurances ou au deuxième alinéa de l'article L. 221-10 du code de la 
mutualité.  
11. La loi du 21 février 2017 a complété le premier alinéa de l'article L. 313-30 afin de prévoir que l'emprunteur 
peut également, après la conclusion du contrat de prêt, substituer au contrat d'assurance de groupe un autre 
contrat d'assurance, en faisant usage du droit de résiliation mentionné au deuxième alinéa de l'article L. 113-12 
du code des assurances ou au premier alinéa de l'article L. 221-10 du code de la mutualité. Ces dispositions 
permettent à un assuré de résilier un contrat d'assurance tous les ans en adressant une lettre recommandée au 
moins deux mois avant la date d'échéance.  
12. En premier lieu, l'application des dispositions contestées du premier alinéa de l'article L. 313-30 du code de 
la consommation aux contrats conclus avant leur entrée en vigueur résulte du paragraphe V de l'article 10 de la 
loi du 21 février 2017. En ce que ces dispositions s'appliquent aux contrats conclus après cette entrée en 
vigueur, elles sont insusceptibles de porter atteinte à des situations légalement acquises.  
13. En second lieu, aucune disposition du droit applicable avant la loi du 21 février 2017 aux contrats 
d'assurance de groupe en cause n'a pu faire naître une attente légitime des établissements bancaires et des 
sociétés d'assurances proposant ces contrats quant à la pérennité des conditions de résiliation de ces derniers. 
D'ailleurs, les évolutions successives apportées à ce droit par les lois du 3 janvier 2008, du 1er juillet 2010 et du 
26 juillet 2013 mentionnées ci-dessus ont élargi les possibilités de résiliation de ces contrats par les assurés, 
rapprochant ainsi les règles qui leur sont applicables de celles communes aux contrats d'assurance. Elles ont 
également élargi les possibilités de souscription de contrats alternatifs. La seule circonstance que ces 
établissements bancaires et les sociétés d'assurance aient choisi d'établir l'équilibre économique de leur activité à 
travers une mutualisation de ces contrats, en se fondant sur les conditions restrictives de résiliation alors en 
vigueur, n'a pas non plus pu faire naître une attente légitime à leur profit.  
14. Par conséquent, les mots « ou qu'il fait usage du droit de résiliation annuel mentionné au deuxième alinéa de 
l'article L. 113-12 du code des assurances ou au premier alinéa de l'article L. 221-10 du code de la mutualité » 
figurant à la deuxième phrase du premier alinéa de l'article L. 313-30 du code de la consommation n'ont pas 
porté atteinte à une situation légalement acquise ni remis en cause les effets qui pouvaient être légitimement 
attendus d'une telle situation. Ces dispositions, qui ne sont contraires à aucun autre droit ou liberté que la 
Constitution garantit, doivent être déclarées conformes à la Constitution.  
. En ce qui concerne le paragraphe V de l'article 10 de la loi du 21 février 2017 :  
15. Il est loisible au législateur d'apporter à la liberté contractuelle, qui découle de l'article 4 de la Déclaration de 
1789, des limitations liées à des exigences constitutionnelles ou justifiées par l'intérêt général, à la condition 
qu'il n'en résulte pas d'atteintes disproportionnées au regard de l'objectif poursuivi. Par ailleurs, le législateur ne 
saurait porter aux contrats légalement conclus une atteinte qui ne soit justifiée par un motif d'intérêt général 
suffisant sans méconnaître les exigences résultant des articles 4 et 16 de la Déclaration de 1789.  
16. Le paragraphe V de l'article 10 de la loi du 21 février 2017 prévoit l'application, à compter du 1er janvier 
2018, de la nouvelle rédaction du premier alinéa de l'article L. 313-30 aux contrats d'assurance en cours 
d'exécution à cette date.  
17. En premier lieu, d'une part, en instituant un droit de résiliation annuel des contrats d'assurance de groupe au 
bénéfice des emprunteurs, le législateur a entendu renforcer la protection des consommateurs en assurant un 
meilleur équilibre contractuel entre l'assuré emprunteur et les établissements bancaires et leurs partenaires 
assureurs. D'autre part, en appliquant ce droit de résiliation aux contrats en cours, le législateur a voulu, compte 
tenu de la longue durée de ces contrats, que cette réforme puisse profiter au grand nombre des emprunteurs 
ayant déjà conclu un contrat d'assurance collectif. Il a ainsi poursuivi un objectif d'intérêt général.  
18. En second lieu, les dispositions contestées n'ont pas pour effet d'entraîner directement la résiliation de 
contrats en cours, mais seulement d'ouvrir aux emprunteurs une faculté annuelle de résiliation. Par ailleurs, le 
prêteur ne peut se voir imposer un contrat d'assurance ne présentant pas un niveau de garantie équivalent au 
contrat d'assurance de groupe conclu. Enfin, le législateur a prévu que cette faculté ne s'appliquera aux contrats 
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en cours qu'à compter du 1er janvier 2018, laissant ainsi un délai entre le vote de la loi et son application pour 
permettre notamment aux assureurs de prendre en compte les effets de cette modification sur leurs contrats en 
cours.  
19. Il résulte de ce qui précède que, compte tenu de l'objectif poursuivi par le législateur, le grief tiré de ce que 
le paragraphe V de l'article 10 de la loi du 21 février 2017 méconnaît le droit au maintien des contrats 
légalement conclus doit être écarté. Ce paragraphe, qui ne méconnaît pas non plus les exigences découlant de 
l'article 16 de la Déclaration de 1789, ni aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit, doit être 
déclaré conforme à la Constitution.  
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